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Le présent volume est fondé sur les informations 
présentées dans les Volumes 1 à 4 de la série et leur sert 
également de complément. Le Volume 1 : Comprendre  
le marché dresse un panorama du marché du logement 
pour les personnes âgées au Canada. Le Volume 2 : 
Réagir au marché explique en détail comment choisir un 
marché cible, sélectionner le type d’hébergement à partir 
d’une gamme comprenant différentes options et réaliser 
une analyse de faisabilité du projet. Le Volume 3 : 
Planifier le projet comprend des informations sur la 
planification et l’aménagement d’un ensemble de 
logements destinés aux aînés. Le Volume 4 : Concevoir  
le projet traite des principes dont il faut tenir compte 
dans la conception d’un ensemble pour les aînés, y 
compris l’accessibilité et le besoin d’aider les occupants 
vieillissants à conserver leur autonomie. 

Ce dernier volume de la série traite des principes devant 
régir l’offre de services et de commodités dans les ensembles 
de logements et des différentes options de partenariats 
qu’il est possible de former avec les fournisseurs de 
services des secteurs public et privé qui se spécialisent 
dans la gestion ou la prestation de services pour les aînés. 
Comme l’expliquent les volumes précédents, le continuum 
du logement s’étend du « logement ordinaire », conçu 
pour attirer les parents dont les enfants ont quitté le  
nid familial et d’autres acheteurs et locataires, jusqu’au 
centre de soins de longue durée, qui loge des personnes 
nécessitant un soutien permanent afin de compenser  
les pertes de mobilité, d’agilité, de fonctions cognitives  
et d’autres éléments restreignant leur autonomie. Ce 
volume intéressera donc particulièrement les promoteurs 
et les parrains d’ensembles qui se concentrent 
spécifiquement sur les segments du marché dans lesquels 
les services et les commodités ont une incidence majeure 
sur la décision d’emménager dans une collectivité de 
personnes retraitées ou un foyer de soins infirmiers. 

Les aînés représentent un segment de plus en plus important de la population du Canada 

pour les promoteurs et les organismes qui fournissent des logements. En effet, le nombre de 

Canadiens de plus de 55 ans va continuer d’augmenter au cours des prochaines décennies et 

créer une demande grandissante à l’égard de nouveaux types de logements novateurs. Or, ce 

groupe comporte des caractéristiques plus diversifiées que les générations d’aînés précédentes, 

et le désir de « vieillir chez soi », que ce soit dans la maison familiale ou dans un quartier 

familier, semble être un sentiment partagé par la plupart des gens.

Introduction 
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Un promoteur ou un parrain qui décide de fournir des 
services et des commodités dans un ensemble résidentiel 
destiné à une population âgée doit trouver l’équilibre 
entre le besoin de demeurer concurrentiel sur le marché 
en attirant des acheteurs et des locataires dans l’ensemble 
et le besoin que les services et commodités soient 
rentables et correspondent aux exigences réelles des 
occupants. 

Dans les ensembles composés de logements ordinaires,  
la gamme et l’étendue des commodités intégrées  
aux immeubles au moment de la construction sont 
influencées en partie par le désir de capter l’intérêt  
de l’acheteur ou du locataire en vue de « conclure  
un marché ». Les promoteurs reconnaissent que de 
nombreux ensembles de logements en copropriété 
construits il y a bien des années, par exemple, ont été 
dotés de commodités qui sont très peu utilisées par les 
occupants actuels (comme les salles de conditionnement 
physique, les salles de réception ou les salles de jeux)  
et ne font qu’augmenter les charges communes payées 
par les propriétaires-occupants. En conséquence, les 
promoteurs − surtout ceux qui produisent des logements 
ordinaires dans un milieu urbain − préfèrent les 

emplacements où l’on trouve déjà à proximité des 
commodités recherchées par les futurs occupants 
(comme des centres récréatifs, sportifs et 
communautaires) afin de tenir au minimum les coûts  
de construction inutiles et les frais d’entretien futurs. 

Pour leur part, les promoteurs et les parrains d’ensembles 
destinés spécifiquement aux aînés sont plus susceptibles 
d’envisager l’inclusion de services et de commodités 
choisis avec soin dans leurs ensembles, car ils peuvent 
s’attendre à ce que ces commodités soient utilisées 
régulièrement soit parce que les occupants en ont besoin 
ou parce qu’ils acceptent de payer un supplément pour 
avoir facilement accès à une commodité en particulier, 
ou les deux.

Pour cette raison, il est important au début de la 
planification d’un projet d’analyser les coûts et les 
avantages d’inclure des services ou des commodités  
qui nécessitent un investissement initial dans des 
installations fixes (comme une salle à manger centrale et 
une cuisine), puisque cette décision aura une incidence 
non seulement sur la faisabilité financière du projet, 
mais probablement aussi sur les dépenses d’exploitation. 
Dans certains cas, l’inclusion dans les plans d’un espace 

Dans le présent volume, les « services » désignent les options offertes aux occupants qui 

nécessitent l’emploi de personnel, comme les services de transport, les programmes récréatifs 

ou les soins personnels. Les « commodités » sont des installations intégrées, comme les 

piscines, les salles de télévision ou les aires de loisirs spécialement équipées. Ces services et 

commodités peuvent rarement être dissociés. Par exemple, offrir une cuisine centrale et une 

salle à manger (commodité) présuppose de faire appel à des cuisiniers et à des serveurs 

(fournir la nourriture est un service). 

Facteurs influençant  
l’offre de services et de commodités 
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convertible qui pourra ultérieurement être modifié selon 
les besoins peut être un investissement intéressant, étant 
donné qu’il est plus difficile d’ajouter de l’espace pour 
les commodités une fois que l’ensemble est construit.

Emplacement choisi pour  
la réalisation du projet

Les emplacements en milieu très urbain sont plus 
susceptibles d’avoir des services et des commodités  
qui sont accessibles à pied ou à une courte distance en 
voiture ou en autobus. Par exemple, les ensembles situés 
à proximité d’un centre communautaire offrant des 
cours de conditionnement physique pour les personnes 
âgées peuvent n’avoir besoin que d’un investissement 
minime dans les installations de conditionnement 
physique. De même, l’accès à une bibliothèque 
municipale où il est facile d’emprunter des livres  
et d’utiliser des ordinateurs peut réduire le besoin 
d’aménager une salle consacrée à ces services. 

L’importance de fournir des espaces pour les 
commodités est reconnue par un grand nombre 
d’organismes des secteurs public et privé dans les régions 
urbaines. Une enquête informelle sur les services 
bibliothécaires au Canada indique que, de plus en plus, 
les bibliothèques sont conçues en tant qu’établissements 
polyvalents comprenant des salles ouvertes au public 
pouvant servir à donner des cours et à prodiguer des 
services d’orientation et d’autres services éducatifs et 
culturels. Le même principe s’applique aux lieux de  
culte dont les organisations comptent de moins en 
moins de membres et dont certaines donnent de 
nouvelles vocations à des espaces comme les salles de 
conférences ou de réunions pour les transformer en salles 
à usages multiples qui peuvent être réservées par des 
groupes communautaires ou des fournisseurs de services. 
Les anciens centres commerciaux attirent également  
des locataires comme les petits établissements de santé 
communautaires ou les cliniques de santé spécialisées  
qui occupent des locaux anciennement utilisés par  
des boutiques.

Les promoteurs d’ensembles de logements pour un 
mode de vie autonome peuvent choisir de profiter des 
services et commodités qui se trouvent à proximité, s’ils 
estiment qu’il est plus rentable de fournir le transport 
vers ces services et commodités plutôt que de les inclure 
dans l’ensemble lui-même.

Par contre, les ensembles situés en région rurale sont 
plus susceptibles de fournir des commodités sur place, 
étant donné les distances à parcourir et le fréquent 
manque de transport collectif adéquat. De plus, ils 
peuvent s’étendre sur de plus grandes superficies en 
raison de la valeur moins élevée des terrains. Cela dit,  
le choix des commodités à intégrer nécessite tout de 
même une évaluation attentive afin de s’assurer que 
l’investissement en vaut la peine tant pour l’aspect 
financier que pour le marketing. 

Certains promoteurs prévoient qu’un nombre 
grandissant d’aînés préféreront les ensembles qui  
offrent des commodités adaptées à un style de vie  
en communauté aux ensembles qui dépendent des 
commodités offertes dans les environs, comme celles  
qui se trouvent dans les centres commerciaux1. Les 
occupants potentiels peuvent être davantage attirés vers 
un ensemble qui offre sur place un centre de bien-être, 
une salle de cinéma ou de théâtre, plusieurs boutiques, 
des sentiers pédestres et un parc, comparativement  
à un ensemble en milieu urbain qui compte moins  
de commodités offertes à l’intérieur de l’ensemble. La 
capacité de payer ces services est de toute évidence un 
facteur déterminant; toutefois, les promoteurs doivent 
être prudents s’ils présument que les occupants 
accepteront de continuer de payer pour des commodités 
luxueuses au fil des ans.

Caractère de l’ensemble

Une autre variable importante pour déterminer la 
gamme de services et de commodités à offrir est le 
caractère de l’ensemble. Les ensembles de petite taille  
et ceux qui comprennent des logements individuels 

1	 Greer, Shelly Sanders. « Aging in Place: Luxurious side of retirement », section sur les copropriétés, Toronto Star, 9 février 2008.
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autonomes sont moins susceptibles d’offrir des services 
et des commodités que les collectivités adaptées au  
style de vie disposant d’espace pour de nombreuses 
commodités. Par contre, les ensembles destinés à un 
groupe d’âge précis nécessiteront probablement des 
services sur place ou des ententes qui assurent la 
prestation de ces services sur demande.

Une variable clé à cet égard est le degré d’autonomie des 
occupants potentiels, non seulement au moment où ils 
emménagent, mais pour toute la durée de leur séjour. 
Cela nécessite que les promoteurs déterminent avec 
précision quels sont les services et les commodités qui 
sont considérés comme essentiels ou facultatifs. 

Caractéristiques du marché cible

Étant donné que les aînés du Canada forment un 
groupe diversifié ayant des besoins et des attentes très 
variés, il est nécessaire de bien cerner et de comprendre 
le marché cible particulier d’un ensemble de logements. 
Les premiers baby-boomers du pays prendront leur 
retraite au cours des prochaines années et, en général,  
les besoins et les préférences de ce groupe diffèrent 
énormément de ceux de leurs parents. En général,  
les baby-boomers sont plus instruits, plus actifs, en 
meilleure santé et plus à l’aise financièrement, et ils  
ont des goûts plus raffinés. Ils veulent avoir accès aux 
restaurants et aux lieux de divertissement et cherchent 
un « mode de vie sans soucis » qui leur permet de 
voyager sans avoir à s’inquiéter de l’entretien de leur 
demeure2. Si l’ensemble s’adresse à la génération  
du baby-boom, une attention particulière doit être 
portée sur l’aspect pratique, les loisirs et les services et 
commodités axés sur le style de vie. Étant donné que  
les baby-boomers ont de grandes attentes en ce qui 
concerne l’étendue et la qualité des services et des 
commodités, ils pourraient préférer dans certains cas que 
ceux-ci ne soient pas offerts du tout plutôt qu’accepter 
un produit insatisfaisant ou de qualité inférieure.

Si le marché cible est composé d’une clientèle âgée, 
comme les aînés de 75 ans et plus, les services et les 
commodités fournis doivent être davantage axés sur  

les services de maintien à domicile ou sur place,  
par exemple de l’aide pour mener leurs activités 
quotidiennes et des technologies fonctionnelles comme 
des systèmes d’intervention en cas d’urgence. 

Il importe également de prendre en considération la 
diversité culturelle grandissante du Canada. Environ 
30 % des personnes de 65 ans et plus sont des 
immigrants. Un nombre considérable d’aînés immigrants, 
en particulier ceux qui sont arrivés récemment au pays  
et qui représentent 3 % de la population des immigrants 
de 65 ans et plus, ont des intérêts, des activités et des 
préférences qui diffèrent de ceux des personnes âgées 
nées au Canada. 

Les promoteurs et les groupes de parrainage potentiels 
qui œuvrent dans les marchés dont la population d’aînés 
comprend une proportion considérable d’immigrants  
ou d’Autochtones doivent être particulièrement attentifs 
afin de fournir des installations adaptées à leur culture.

Quel que soit le groupe démographique ciblé, il est 
avantageux de tenir compte de la préférence des aînés  
de vieillir chez eux. Même s’ils ciblent une population 
jeune, les promoteurs doivent s’assurer que les services et 
les commodités fournis sont suffisamment flexibles pour 
suivre l’évolution des besoins des occupants à mesure 
qu’ils prendront de l’âge.

Lacunes dans la collectivité

Des études de marché devraient contribuer à déterminer 
les services qui ne sont pas offerts dans la collectivité, 
pour lesquels les listes d’attente sont longues ou qui 
coûtent cher. Dans de tels cas, fournir ces services dans 
un ensemble le rend potentiellement plus attrayant aux 
yeux des éventuels occupants. Si l’ensemble se trouve en 
milieu urbain où de nombreux services et commodités 
sont offerts, fournir des services et des commodités  
de qualité supérieure pourrait intéresser les occupants 
potentiels puisque cela leur éviterait de rivaliser avec le 
reste de la collectivité pour accéder à ces services.

De plus, la diversité grandissante de la population peut 
être une occasion d’offrir des services et des commodités 

2	 Rivers, E. « Boom in Boomer housing », The Washington Post, 5 novembre 2005. 
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qui tiennent compte de la culture, de la langue et de la 
religion, mais qui ne sont actuellement pas offerts dans 
la collectivité. À moins que le marché cible soit composé 
d’un groupe ethnique ou culturel spécifique, il est 
conseillé de garder un équilibre en ce qui a trait aux 
services et aux commodités afin d’éviter de restreindre  
le bassin des clients potentiels.

Concurrence

Des recherches contextuelles devraient également 
comprendre une évaluation des services et des 
commodités offerts par les concurrents existants ou 
potentiels. L’étude de l’expérience des concurrents 
donne un aperçu intéressant des types de services qui 
sont populaires dans les différents segments du marché 
et des difficultés rencontrées. Aussi, une étude de 
marché peut révéler des besoins non satisfaits dans  
la collectivité.

Abordabilité

Un élément clé de l’étude de marché est de déterminer 
dans quelle mesure le groupe démographique sélectionné 
a les moyens de payer et combien il est prêt à payer  
pour les services et les commodités. L’abordabilité est 
primordiale pour la réussite d’un projet. Les aînés vivent 
généralement de revenus fixes. Même si nombre d’entre 
eux choisissent de continuer à travailler après l’âge 
traditionnel de la retraite, ils ne sont peut-être pas 
disposés à consacrer de grosses sommes d’argent à  
des services et à des commodités en plus des frais de 
logement. Se renseigner sur les prix des concurrents peut 
donner une bonne idée de l’abordabilité du marché, en 
particulier si la concurrence dessert un groupe similaire.

Les ministères de la santé et d’autres organismes publics 
ou sans but lucratif financent un certain nombre de 
services de santé et de soutien; il peut donc être possible 
d’offrir ces services aux occupants à peu de frais ou 
gratuitement. La communication de ces renseignements 
et des informations relatives aux organismes 
communautaires sans but lucratif qui fournissent  
des services de soutien peut aider à mettre en valeur  
la disponibilité et l’abordabilité de ces services. 

Réglementation

Au moment de déterminer les types de services pouvant 
être fournis, il est également important de tenir compte 
des restrictions réglementaires pouvant s’appliquer à ces 
services. Par exemple, l’Ontario a récemment adopté  
la Loi de 2010 sur les maisons de retraite, qui régit  
les maisons de retraite en Ontario au moyen de permis 
et d’inspections régulières. Cette loi établit les normes 
obligatoires en matière de soins et de sécurité, les 
exigences relatives aux plans d’intervention en situation 
d’urgence, à la prévention des infections et aux 
programmes associés, à l’évaluation des besoins et  
de la planification en matière de santé, à la vérification 
des antécédents judiciaires et à la formation du personnel. 
Elle établit également les droits des occupants, y  
compris le droit de connaître le coût réel des soins  
et de l’hébergement et le droit de vivre dans un milieu 
où les abus et la négligence ne sont pas tolérés. 

D’autres provinces ont adopté des lois similaires. La Loi 
sur les services de santé et les services sociaux du Québec 
exige que les résidences pour personnes âgées détiennent 
un certificat de conformité délivré par l’Agence de la 
santé et des services sociaux et elle comprend des 
règlements relatifs à la santé et à la sécurité des 
occupants, à la nourriture, aux médicaments et à 
l’assurance de responsabilité civile. Ailleurs au pays,  
l’Île-du-Prince-Édouard dispose de la Community Care 
Facilities and Nursing Homes Act, la Saskatchewan, de  
la Personal Care Homes Act, la Colombie-Britannique,  
de la Community Care and Assisted Living Act, et 
l’Alberta, des Supportive Living Accommodation Standards.

La réglementation peut régir la conception des 
installations matérielles dans lesquelles certains types  
de services sont fournis. Après que les services et les 
commodités à prodiguer sont déterminés, les promoteurs 
ou les parrains avec qui ils sont associés doivent 
consulter le ministère de la Santé de la province ou  
du territoire concerné ou les services d’urbanisme  
et de santé régionaux afin de savoir quels règlements  
et lois s’appliquent aux services et commodités qu’ils 
souhaitent offrir. 

Le tableau 1 comprend des exemples de lois régissant les 
résidences pour personnes âgées et la prestation de 
services dans les différentes provinces. 
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De nombreux types de services et de commodités peuvent être offerts dans un ensemble 

résidentiel. Il importe de distinguer les services essentiels des services facultatifs, c’est-à-dire 

les commodités qui maintiennent ou améliorent la qualité de vie des personnes âgées par 

rapport à celles qui peuvent de plus en plus être considérées comme faisant partie de l’éventail 

« normal » de ce à quoi les personnes de tous âges pourraient s’attendre dans une société 

de consommation. Par exemple, dans les foyers de soins infirmiers, des services de soins 

personnels pourraient être considérés comme essentiels, et d’autres, comme une salle de 

quilles ou un petit cinéma, seraient facultatifs. 

Types  
de services et de commodités

Province Lois 

Terre-Neuve-et-Labrador n Nursing Home Act

Nouvelle-Écosse n Homes for Special Care Act

Île-du-Prince-Édouard n Community Care Facilities and Nursing Homes Act

Nouveau-Brunswick n Loi sur les foyers de soins

Québec n Loi sur les services de santé et les services sociaux 
n Loi sur la Régie du logement

Ontario n Loi sur les maisons de retraite 
n Loi sur les foyers de soins spéciaux
n Loi sur les foyers de soins de longue durée

Manitoba n Loi sur le logement des infirmes et des personnes âgées

Saskatchewan n Housing and Special-Care Homes Act
n Personal Care Homes Act

Alberta n Protection for Persons in Care Act
n Supportive Living Accommodation Standards

Colombie-Britannique n Community Care and Assisted Living Act
n Continuing Care Act

Tableau 1 : �Exemples de lois provinciales régissant les services fournis aux occupants des résidences pour 
personnes âgées (2011-2012)
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Parallèlement, un service qui est essentiel pour certains 
peut être considéré comme facultatif par d’autres (telle 
une salle à manger dans un établissement où certains 
occupants préfèrent préparer eux-mêmes leurs repas et 
d’autres préfèrent que la nourriture soit fournie).

Les promoteurs doivent également se rappeler qu’à mesure 
que les personnes vieillissent, leurs capacités, leurs besoins 
et leurs désirs évoluent. La présente section fournit des 
exemples de gammes de services et de commodités.

Services

Soins personnels
Les services fournis par les promoteurs d’ensembles 
conçus pour les aînés s’étendent des soins personnels, 
comme l’aide pour s’habiller et pour l’hygiène personnelle 
(habituellement offerts dans les établissements de soins de 
longue durée et les foyers de soins infirmiers seulement), 
à la fourniture des repas. Certains ensembles offrent aux 
occupants le choix et la flexibilité en fournissant des 
installations individuelles pour cuisiner (comme une 
cuisinette dans chaque logement) et une salle à manger 
centrale. Dans beaucoup d’ensembles, la disponibilité 
d’une salle à manger centrale répond à un autre « besoin » 
– celui de l’interaction sociale et du sentiment 
d’appartenance. 

Très peu d’ensembles résidentiels pour personnes âgées 
comportent un endroit où acheter des aliments. Ainsi, 
les ensembles comprenant des appartements ou des 
logements équipés d’une cuisine sont construits en 
supposant que les occupants sont suffisamment mobiles 
et autonomes pour faire leurs courses (ou qu’un proche 
peut les aider).

Entretien ménager
La capacité de faire le ménage et la lessive peut être prise 
à la légère par les populations jeunes, mais pour les 
personnes âgées, la disponibilité de tels services est sans 
doute une option souhaitable. Le degré d’autonomie des 
personnes ciblées déterminera si ces services seront 
facultatifs ou intégrés au modèle d’exploitation. Afin  
de donner aux occupants le plus de flexibilité possible, 

l’ensemble doit être conçu pour comprendre une laveuse 
et une sécheuse dans les logements ou pour qu’une 
buanderie puisse être aménagée sur chaque étage du 
bâtiment. De la même façon, un aspirateur central 
permet aux occupants de faire leur ménage ou de laisser 
le personnel d’entretien s’en occuper.

Santé et bien-être
La gamme des services associés à la santé et au bien-être 
comprend à la fois les services essentiels et facultatifs. 
L’accès à un professionnel de la santé à toute heure du 
jour et de la nuit représente une extrémité de la gamme 
(entraînant des coûts d’exploitation élevés), alors que les 
installations de conditionnement physique sur place – 
pouvant comprendre une piscine – représentent une 
autre possibilité visant à aider les occupants à maintenir 
un style de vie sain. Ce secteur nécessitera une analyse 
attentive des coûts et des avantages afin de déterminer ce 
qui est essentiel et ce qui est facultatif, de même que le 
niveau de service pour lequel les occupants sont prêts à 
payer. La gamme comprend :

n	 la gestion de la médication et les rappels;

n	 les repas et les collations pour les personnes ayant  
un régime spécial; 

n	 des visites régulières de médecins afin d’éviter aux 
occupants d’avoir à se déplacer pour leurs rendez-vous;

n	 les systèmes perfectionnés d’intervention en situation 
d’urgence surveillés en tout temps par du personnel 
qualifié; 

n	 les cliniques de bien-être où il est possible de  
consulter une infirmière, un podiatre, un audiologiste 
et un massothérapeute.

Transport
Plus une personne âgée est autonome, plus elle est 
susceptible d’avoir accès à une voiture. Le transport  
est d’ailleurs un élément essentiel au maintien de 
l’autonomie des aînés. Les aînés actifs doivent se 
déplacer pour vaquer à leurs occupations quotidiennes : 
faire les courses, aller à leurs rendez-vous chez le 
médecin et participer aux activités sociales et aux offices 
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religieux. En 2007, plus de trois millions3 de Canadiens 
de 65 ans et plus détenaient un permis de conduire, ce 
qui représente approximativement 71 % d’entre eux. Le 
fait de ne plus pouvoir conduire peut avoir une incidence 
considérable sur l’autonomie d’une personne âgée. 

Pour de nombreux aînés, toutefois, la mobilité peut 
diminuer avec le temps. Les occupants peuvent perdre 
leur permis de conduire ou choisir d’utiliser un 
triporteur ou quadriporteur électrique (pour lesquels 
aucun permis n’est requis). À mesure que le nombre 
d’occupants utilisant ces véhicules augmentera, cet 
élément aura inévitablement une incidence sur les 
perspectives et la conception du projet. 

De nombreuses résidences pour personnes âgées, en 
particulier celles qui sont situées dans des régions rurales 
ou isolées, disposent d’ententes avec les autorités locales 
ou des sociétés privées pour offrir le transport au moyen 
de fourgonnettes ou de minibus accessibles vers les 
services et les commodités qui ne sont pas offerts sur 
place. Certains promoteurs fournissent un service de 
navette à horaire régulier pour emmener les résidents 
aux centres commerciaux, galeries d’art, concerts, 
festivals, événements sportifs et à d’autres activités 
sociales en plus d’assurer le transport pour les rendez-
vous chez le médecin. Les ensembles situés en milieu 
urbain peuvent aussi profiter du transport public et  
des services de transport adapté pour les personnes  
en fauteuil roulant à la santé fragile ou ayant une 
déficience. Certains organismes communautaires offrent 
les services de bénévoles qui utilisent leur propre voiture 
pour transporter les aînés, habituellement sans frais. En 
s’associant avec de tels organismes et en informant les 
occupants au sujet de ces services, le promoteur ou le 
parrain est en mesure de leur offrir davantage d’options 
de transport.

Autres services
Dans certains foyers pour personnes âgées, un préposé 
peut faire des réservations en tous genres, du transport 
adapté aux billets de théâtre, et aider à coordonner et  
à prévoir les services et les activités, ce qui peut être un 
service rentable dans un ensemble de grande taille. 

Certains autres foyers pour personnes âgées offrent 
même un service de soins des animaux aux occupants 
qui ne veulent pas se séparer du compagnon qu’ils ont 
depuis des années. D’autres apportent des animaux qui 
peuvent tenir compagnie aux occupants à l’occasion. 
Pour beaucoup de personnes âgées, les animaux sont  
une présence apaisante. 

Commodités

Appareils fonctionnels personnels
La technologie fonctionnelle comprend tous les 
équipements et les objets utilisés pour maintenir ou 
améliorer les capacités fonctionnelles des aînés ou des 
personnes handicapées. Elle aide les aînés à maintenir 
leur autonomie et leur participation sociale en 
fournissant un milieu sûr et adapté. Les appareils 
fonctionnels appropriés peuvent permettre aux aînés  
de mener leurs activités quotidiennes, faciliter les 
interactions sociales, améliorer le sentiment de sécurité, 
favoriser la participation à la vie communautaire, 
contribuer à la communication, soutenir les personnes  
ayant des troubles de la vision et améliorer les  
habiletés d’adaptation.

Il existe différents types d’appareils fonctionnels : 

n	 accessoires ergonomiques pour ordinateurs; 

n	 équipement médical (appareils aidant à s’asseoir 
confortablement et en toute sécurité, aides à la marche, 
comme les béquilles, les cannes et les déambulateurs);

n	 appareils de mobilité à roues, comme les fauteuils 
roulants, les triporteurs et les quadriporteurs; 

n	 aides visuelles, comme les loupes et les livres, revues  
et jeux de cartes à gros caractères; 

n	 prothèses auditives.

La transmission d’information aux occupants sur 
l’endroit et la façon d’obtenir ces appareils peut être  
une part importante de la gamme de services fournis,  
en particulier si la clientèle cible est très âgée ou si 
l’ensemble résidentiel vise à offrir la possibilité de vieillir 

3	� Transports Canada (2007). Statistiques canadiennes sur le transport en véhicule automobile.
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chez soi. Un bureau sur les lieux ou un programme  
de visites permettra aux occupants d’obtenir de 
l’information et de rencontrer les fournisseurs de  
ces appareils. 

De plus, certains organismes gouvernementaux, comme 
les ministères de la Santé, administrent des programmes 
relatifs aux appareils fonctionnels afin d’aider les gens à 
obtenir l’équipement dont ils ont besoin. Dans certains 
cas, ces programmes gouvernementaux assument jusqu’à 
75 % du coût des articles, comme les fauteuils roulants 
et les aides à la respiration. La sensibilisation des 
occupants à ces programmes peut également représenter 
une bonne part de l’éventail des services offerts.

Accessoires fonctionnels intégrés4

En plus des appareils fonctionnels personnels, la 
technologie fonctionnelle peut être intégrée à 
l’immeuble et être utilisée par tous les occupants qui  
en ont besoin. La technologie intégrée comprend : 

n	 des capteurs électroniques connectés à un système  
de surveillance;

n	 des mécanismes pour monter et descendre les escaliers, 
comme les monte-escaliers fixés au mur, les lève-
personnes et les ascenseurs; 

n	 des signaux clignotants pour remplacer les sonnettes  
et les alarmes.

Au moment de concevoir un ensemble, il faut également 
envisager de fournir des installations fonctionnelles  
pour les occupants qui utilisent des appareils d’assistance 
personnels. Par exemple, il peut être utile de prévoir  
une borne de recharge et un lieu de rangement sûr  
pour les triporteurs, les quadriporteurs et les fauteuils 
roulants ou un grand placard de rangement dans chaque 
logement qui peut contenir un déambulateur ou des 
bouteilles d’oxygène.

Activités sociales et récréatives
Les aînés ont généralement beaucoup de temps libre;  
ils accordent donc une grande importance aux activités 

récréatives. Le fait de rester actif est souvent associé à 
une bonne santé et à une grande autonomie. Pour cette 
raison, les commodités qui favorisent un mode de vie 
actif ne sont pas seulement un élément de marketing, 
mais elles contribuent véritablement à la qualité de vie 
des occupants.

Un espace polyvalent doit être prévu pour permettre  
la tenue de différentes activités, et il doit pouvoir être 
agrandi ou modifié au gré des besoins et des préférences 
des occupants. Dans ce genre de salle, il est possible 
d’organiser des activités récréatives sans entraîner 
d’investissements particuliers, telles que :

n	 des séances de conditionnement physique  
(y compris le yoga);

n	 des cours de danse;

n	 un jeu de galets intérieur; 

n	 des ateliers de peinture, d’artisanat et de dessin;

n	 des parties de cartes, de dames, d’échecs,  
de mah-jong et d’autres jeux;

n	 des réunions communautaires; 

n	 des offices religieux. 

D’autres commodités nécessitent un espace réservé  
et peuvent entraîner un investissement initial élevé  
en équipement et des coûts d’entretien à long terme,  
à savoir :

n	 une salle de jeux avec table de billard;

n	 un centre de conditionnement physique équipé 
d’appareils d’exercice;

n	 une bibliothèque (qui peut aussi servir de  
salle d’ordinateurs);

n	 une piscine intérieure;

n	 une salle de quilles intérieure; 

n	 des ateliers (pour la menuiserie, la poterie et d’autres 
passe-temps); 

n	 une cuisine commune (pour les leçons de cuisine); 

n	 un pub ou un café (avec accès à Internet sans fil); 

4	� Pour obtenir de plus amples renseignements sur les appareils fonctionnels intégrés et les technologies qui s’y rattachent, consultez  
la publication de la Société canadienne d’hypothèques et de logement intitulée : « Votre maison » – Une habitation accessible dès  
la conception http://www.schl.ca/fr/co/co_009.cfm.
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n	 une salle de télévision ou un petit cinéma; 

n	 un spa comprenant tous les services; 

n	 un guichet automatique et l’accès à des conseillers 
financiers sur place.

Il faut savoir que l’usage des ordinateurs augmente 
rapidement chez les aînés. Ceux-ci utilisent 
régulièrement le courrier électronique, ouvrent des 
comptes sur des sites de réseautage social et aiment jouer 
à des jeux en ligne. De plus, les baby-boomers sont à 
l’aise avec les ordinateurs et ils continueront de les 
utiliser pendant leur retraite5. Certains services novateurs 
peuvent être fournis, dont l’accès à Internet dans  
tout le complexe ou un café où les occupants peuvent 
utiliser leur ordinateur portable et bavarder avec les 
autres résidents. 

Des commodités extérieures peuvent être intégrées à 
l’aménagement paysager pour les ensembles de grande 
taille tels : 

n	 des serres, des jardins et des sentiers; 

n	 un vert d’exercice pour le golf; 

n	 une piscine extérieure ou une cuve thermale;

n	 un jeu de fers à cheval ou de palets; 

n	 un jeu de boules sur pelouse; 

n	 des courts de tennis. 

Transport
Étant donné qu’une forte proportion d’aînés continue 
de conduire, il est essentiel d’aménager des espaces  
de stationnement pratiques et sûrs dans les ensembles 
pour retraités actifs. Un service de voiturier ou un 
stationnement souterrain chauffé et surveillé peuvent 
être ajoutés si cela est économiquement réalisable.

Commodités de luxe
Comme les promoteurs commencent à le constater,  
les baby-boomers n’ont pas l’habitude de se penser  
« vieux », ce qui explique en partie la tendance vers les 
collectivités de personnes retraitées et d’adultes actifs qui 
ressemblent à des centres de villégiature6. Ces complexes 
peuvent offrir des spas, un service de conciergerie, des 
boutiques et d’autres commodités et services plus 
communément associés aux hôtels luxueux.

Au moment de songer aux types de commodités à offrir, 
il faut se rappeler que la conjoncture économique peut 
influer sur la capacité des occupants de se payer des 
services de luxe à long terme. 

5	� Statistique Canada (2009). Tendances sociales canadiennes. Les activités en ligne des baby-boomers et des aînés canadiens,  
produit no 88-11-008-X au catalogue de Statistique Canada.

6	� Pearce, Tralee. « The new seniors’ home: spa, pub, filet mignon », Globe and Mail, 18 août 2008.
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Les types de services suivants peuvent être offerts : 

n	 à domicile (dans les logements individuels) –  
services et commodités relatifs aux soins personnels  
et à l’entretien ménager, comme une cuisinette ou  
une laveuse; 

n	 sur place dans les espaces communs – séances de 
conditionnement physique dans la salle d’activité 
physique, repas dans la salle à manger ou massages 
dans le spa ou le centre de bien-être de l’ensemble  
et commodités comme une salle pour les passe-temps 
ou une bibliothèque;

n	 par des organismes externes – services à l’extérieur de 
l’ensemble, habituellement fournis par les organismes 
partenaires ou facilement accessibles dans la collectivité 
ou le quartier;

n	 sous forme de soins regroupés – services de soutien  
à la santé fournis par des travailleurs communautaires 
organisés en équipes pour travailler auprès de clients 
qui vivent dans le même secteur. Cette approche est 
très avantageuse au sens où les besoins changeants des 

clients peuvent être satisfaits en temps opportun  
et avec sensibilité. Les clients profitent de plus  
de services lorsqu’ils en ont besoin et il y a une 
meilleure constance pour ce qui est des travailleurs 
communautaires de la santé et des soins.

L’approche à adopter pour la fourniture des services  
et des commodités est déterminée à l’étape de la 
planification et de l’aménagement et elle a une incidence 
sur la conception et l’élaboration des budgets du projet.

Services à domicile

Ces services sont destinés à une personne en particulier 
et sont fournis au moyen de visites effectuées par des 
travailleurs communautaires de la santé ou du personnel 
qualifié. Les services à domicile comprennent les  
services de soutien, comme l’assistance pour les  
activités quotidiennes : aide au bain ou à l’habillement, 
préparation des repas, gestion des médicaments et visites 
amicales. Les services à domicile peuvent aussi comprendre 
les tâches ménagères et l’entretien du logement.

Une fois qu’une décision est prise au sujet de la gamme de services et de commodités à 

fournir, l’étape suivante consiste à décider de quelle façon ces services et ces commodités 

seront le mieux fournis. Les occupants doivent être en mesure de choisir entre des options 

de services qui leur sont offerts et la façon dont ils sont fournis. Les services et leur prestation 

doivent être flexibles et personnalisés en fonction des différents besoins des aînés. De plus, 

les services doivent pouvoir être adaptés aux besoins du marché cible, qui évoluent avec  

le temps7.

Approches  
relatives à l’offre de services et de commodités

7	 SCHL (2000). Le logement-services pour les aînés.
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Bien des services à domicile, en particulier les services  
de soutien, sont régis par des lois provinciales et 
territoriales. Ils peuvent être gratuits ou, s’ils ne le  
sont pas, les occupants peuvent n’avoir à payer que des 
frais minimes. Le forfait d’hébergement peut inclure 
d’autres services à domicile payables à l’utilisation ou des 
services fournis par des organismes de bénévoles dans la 
collectivité. Le tableau 2 donne quelques exemples de 
services à domicile.

Services offerts sur place

Les services offerts sur place sont fournis à même 
l’ensemble par le promoteur, l’organisme de parrainage 
ou, à contrat, par des organismes partenaires dans les 
aires communes du complexe. Des activités sociales  
et récréatives, des services liés au mode de vie et des 
services de soutien peuvent être fournis sur place, ce  
que les occupants peuvent préférer car ils n’auront  
pas à quitter les lieux pour accéder aux services. Les 
services offerts sur place comprennent par exemple la 
préparation des repas, les soins médicaux et de santé  
et les activités récréatives. 

Les services offerts sur place peuvent entraîner des coûts 
d’exploitation extrêmement élevés et peuvent poser 
certains risques pour le parrain de l’ensemble, qui est 
tenu de fournir un niveau de service standard quel que 
soit le nombre d’utilisateurs.

Services externes

Les services externes peuvent être accessibles dans la 
collectivité où l’ensemble se trouve. Ils comprennent  
les services de santé et de bien-être, les services  
sociaux et récréatifs, les services liés au style de vie,  
les services éducatifs, l’information et les services de 
recommandations et de conseils. Ils sont généralement 
offerts pour permettre aux aînés de vivre de manière 
autonome dans leur propre demeure ou collectivité le 
plus longtemps possible et pour soutenir les aidants 
naturels. De nombreux services sont financés en tout  
ou en partie par l’État, même si des frais d’utilisation 
doivent parfois être payés. 

Les services de santé et de bien-être comprennent les 
services fournis par les médecins, les conseillers, les 
thérapeutes et les autres professionnels de la santé et sont 
généralement fournis dans le cabinet du professionnel, 
dans une clinique ou à l’hôpital. D’autres services externes 
peuvent être fournis dans les centres communautaires, 
les centres de conditionnement physique, les centres  
ou associations pour personnes âgées et dans d’autres 
établissements de la collectivité, comme les centres 
locaux de santé communautaires.

Même si les occupants peuvent prendre eux-mêmes les 
dispositions pour profiter de ces services, il pourrait être 
intéressant et novateur d’envisager de fournir un service 
de conciergerie pour coordonner les activités et les 
services entre les occupants et les fournisseurs. Cela 
viendrait en aide aux occupants les plus âgés qui ne  
sont peut-être pas au courant des services offerts ou  
qui se sentent incapables ou mal à l’aise de prendre  
les dispositions eux-mêmes. Un service de conciergerie 
attirerait également les personnes les plus jeunes du 

Type de service Description

Visites amicales Soutien social offert par des bénévoles

Aide aux tâches 
ménagères

Comprend des services comme le ménage, 
la lessive, la préparation des repas et  
le magasinage 

Relève à 
domicile 

Permet à l’aidant naturel de se reposer 
pendant quelque temps 

Service de 
laboratoire

Prélèvements à domicile pour les  
analyses sanguines

Repas livrés  
à domicile

Livraison par des bénévoles de  
repas préparés 

Soins infirmiers Soins prodigués par des infirmières 
autorisées, y compris l’évaluation de la 
santé, les conseils, le changement des 
pansements et l’assistance médicale

Oxygène Livraison et installation des bouteilles 
d’oxygène pour l’usage à domicile 

Soins personnels Bain, habillement, toilette, etc.

Soutien par 
téléphone

Appels téléphoniques quotidiens ou 
réguliers, habituellement par des bénévoles 

Tableau 2 : Exemples de services à domicile
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marché cible comme les baby-boomers, qui aspirent 
généralement à un mode de vie sans soucis. 

Certains promoteurs et groupes de parrainage choisissent 
de fournir un service de navette pour transporter les 
occupants à leurs rendez-vous à l’extérieur de l’ensemble. 
Selon le marché cible, ce service n’est peut-être pas 
nécessaire si les occupants conduisent toujours, si 
l’ensemble est desservi par le transport en commun ou 

s’il est possible de se rendre à pied aux services de la 
collectivité. Le service de navette peut également être 
fourni par un organisme partenaire. Un grand nombre 
d’aînés atteignent l’âge de la retraite sans jamais avoir  
eu à compter sur le transport en commun. Ainsi,  
le service de navette est souvent considéré comme  
un bon compromis entre le transport « public » et  
le transport « privé ».

Les services et les commodités peuvent être fournis par 
trois moyens principaux. Selon le premier, les occupants 
se chargent eux-mêmes de prendre les dispositions  
pour les obtenir. Les promoteurs peuvent mettre du 
personnel à la disposition des occupants afin de les  
aider à coordonner la prestation des services ou de leur 
fournir de l’information, des recommandations et les 
coordonnées des fournisseurs de services externes.

Le deuxième moyen est de fournir les services à 
l’intérieur de l’ensemble. Cela, par contre, nécessite 
d’engager du personnel qualifié ou de conclure des 
ententes avec un fournisseur de services expérimenté  
et autorisé, tout en vérifiant que les services offerts 
respectent les normes et règlements gouvernementaux  
et que les installations ont été conçues pour la prestation 
des services. 

Le troisième moyen est de trouver des organismes 
partenaires ou des fournisseurs de services de soutien  
qui viendront offrir les services sur place, pourvu qu’un 
espace soit prévu à cette fin. Les organismes partenaires 
peuvent également fournir les services à l’extérieur de 
l’ensemble, soit dans leurs propres locaux ou dans des 
établissements comme un centre communautaire. Les 
promoteurs et les groupes de parrainage peuvent alors 
faciliter la prestation des services pour les occupants en 
organisant un service de navette.

Paiement et financement

Les occupants disposent de différents moyens pour payer 
les services et les commodités. 

L’ensemble de services et de commodités peut être fourni par la propre société du promoteur, 

par un organisme partenaire ou par les deux. Quelle que soit la méthode choisie, il importe 

d’expliquer les options et les modalités aux occupants potentiels.

Prestation  
de l’offre de services
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Les occupants peuvent prendre eux-mêmes les 
dispositions pour obtenir les services et les commodités 
et les recevoir directement des organismes communautaires. 
Dans certains cas, ces services peuvent être payés par  
un programme gouvernemental ou par le régime 
d’assurance-maladie; dans d’autres, les occupants 
peuvent devoir payer des frais d’utilisation8. Les 
promoteurs pourraient envisager de fournir les services 
d’un coordonnateur ou d’un « concierge » sur place  
afin d’aider les occupants à accéder aux services. Ces 
services peuvent comprendre de l’aide pour mener  
les activités quotidiennes, des soins de médecins et 
d’autres professionnels de la santé et l’utilisation de la 
technologie fonctionnelle et des appareils d’assistance.

Une autre solution consiste à ce que les frais pour les 
services et les commodités soient compris dans les coûts 
d’hébergement de l’occupant. Cette entente est la plus 
simple à administrer et aide à maintenir la faisabilité 
économique de l’ensemble. Cette option est sans doute 
aussi la plus simple à comprendre pour les occupants, 
mais elle est contraignante pour ce qui est de la diversité 
des besoins et des changements relatifs à ceux-ci.

Une autre approche vise à offrir plusieurs ensembles  
de services « tout compris ». Cette approche est simple  
à administrer et assure tout de même la faisabilité 
économique. Elle donne également de la flexibilité aux 
occupants, mais elle pénalise ceux qui nécessitent un 
niveau de services moins élevé. Cette approche pose 
également un obstacle au vieillissement chez soi 
puisqu’elle ne permet pas aux occupants d’ajouter  
des services supplémentaires dont ils pourraient avoir 
besoin plus tard dans leur vie.

Les services peuvent également être offerts selon une 
formule de paiement à l’utilisation ou à la carte ou 
moyennant des frais mensuels ou annuels. Cela permet 
aux occupants de choisir les services et les commodités 
qu’ils veulent ou dont ils ont besoin. Même si cette 
formule offre aux occupants la plus grande flexibilité, 
elle peut être plus difficile à administrer et pose le plus 
grand risque financier pour le propriétaire de l’ensemble 
puisque les volumes de services peuvent fluctuer, ce qui 
rend la planification beaucoup plus difficile.

Une approche combinée de services et de commodités 
dans l’ensemble résidentiel peut aussi être employée. 
Selon cette approche, certains services et commodités 
seraient compris dans les frais d’hébergement et d’autres 
services seraient offerts à la carte ou à l’utilisation.  
Cette approche donne aux occupants la liberté d’ajouter 
des services à mesure que leurs besoins changent,  
mais les exploitants doivent s’assurer que les occupants 
comprennent quels sont les services et les commodités 
qui sont inclus dans les frais d’hébergement et ceux qui 
entraînent des coûts supplémentaires. Cette méthode  
est plus difficile à administrer, mais elle est moins 
risquée que l’approche entièrement à la carte. Selon  
des exploitants qui ont de l’expérience dans la prestation  
de ces services, la viabilité financière augmente si un 
nombre minimum de services est fourni à tous les 
occupants dans le cadre de leur forfait d’hébergement  
de base.

Les services suivants peuvent être inclus dans le cadre 
d’un forfait hébergement et services tout compris :

n	 deux repas par jour servis dans la salle à manger 
commune; 

n	 un système d’intervention en cas d’urgence dans  
les logements en fonction à toute heure;

n	 les services publics, comme l’eau, l’électricité  
et la télévision par câble;

n	 les services hebdomadaires d’entretien ménager  
et de lessive (draps et serviettes); 

n	 l’accès à Internet sans fil dans les aires communes; 

n	 l’accès à certains services et commodités relatifs  
à la vie sociale et aux loisirs.

Les services qui peuvent faire partie d’une offre à la carte 
comprennent :

n	 la gestion de la médication; 

n	 l’aide relative aux activités quotidiennes, par exemple 
pour le bain ou pour s’habiller; 

n	 le service quotidien d’entretien ménager; 

n	 le service de lessive complet; 

n	 les services de spa et les traitements de beauté; 

8	 SCHL (2000). Le logement-services pour les aînés.
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n	 l’accès à des visites régulières de professionnels  
et à des cliniques, comme un podiatre, un audiologiste 
et un massothérapeute;

n	 des repas servis dans les logements ou pour ceux qui 
ont un régime spécial; 

n	 l’accès à tous les services et commodités relatifs  
à la vie sociale, aux loisirs et au mode de vie.

La clientèle cible sélectionnée influencera le contenu  
du forfait de base hébergement et services. Si l’ensemble 
s’adresse aux aînés les plus âgés (ceux qui ont plus de  
74 ans), les services comme l’aide relative aux activités 
quotidiennes, les régimes alimentaires spéciaux, les repas 
servis dans les logements et les systèmes d’intervention 
en cas d’urgence peuvent être compris dans le forfait  
de services et de commodités de base. Par contre, si 
l’ensemble est surtout destiné aux pré-aînés et aux jeunes 
aînés (ceux qui sont âgés de 55 à 74 ans), les promoteurs 
et les parrains peuvent envisager d’inclure davantage  
de services et de commodités liés à la vie sociale, aux 
loisirs et au mode de vie dans le forfait de services et  
de commodités de base.

Une approche novatrice sous forme d’un forfait pour  
« vieillir chez soi » peut être envisagée si l’ensemble  
est destiné aux pré-aînés et aux jeunes aînés. Ce forfait 
pourrait comprendre des services et des commodités 
dont les aînés pourraient avoir besoin à mesure qu’ils 
vieillissent afin de leur permettre de rester dans leur 
propre demeure et de vivre de manière autonome.  
Les occupants auraient alors la possibilité de changer 
leur forfait de services et de commodités de base pour 
qu’il soit davantage axé sur les services de soutien  
à mesure qu’ils prennent de l’âge. Ces services 
pourraient aussi être offerts à la carte ou moyennant  
des frais supplémentaires.

Une autre approche novatrice consisterait à facturer  
des frais fixes dans le cadre des coûts d’hébergement afin 
de payer les services et les commodités que l’occupant 
pourrait choisir. Par exemple, au lieu de menus 
préétablis pour chaque repas, un occupant pourrait 
recevoir un crédit d’un certain montant (par exemple 
500 $) à dépenser au restaurant ou au café de 
l’établissement qui offre un choix de repas. Il serait aussi 
possible d’offrir un abonnement mensuel qui permettrait 
à l’occupant d’utiliser des installations comme le centre 

de conditionnement physique, le spa ou les ateliers. Les 
abonnés devraient toutefois pouvoir se désinscrire 
facilement s’ils estiment qu’ils ne sont plus en mesure 
d’utiliser ces commodités.

Partenariats stratégiques

Étant donné que les services de santé et de soutien 
nécessitent généralement un niveau élevé d’expérience et 
de connaissances, il est recommandé qu’une certaine 
forme de partenariat stratégique soit établie avec des 
organismes communautaires. Cela permet aux 
promoteurs et aux parrains de se concentrer sur la 
gestion de l’hébergement sans avoir à se spécialiser dans 
la prestation de services de santé et de soutien. 

Pour la prestation de services de santé, de bien-être et de 
soutien, les promoteurs peuvent envisager de s’associer 
avec un ou plusieurs des organismes suivants :

n	 organismes de soins à domicile; 

n	 organismes de soins de santé à domicile; 

n	 hôpitaux;

n	 organismes de soins de longue durée; 

n	 groupes de médecins; 

n	 centres et associations pour les aînés.

D’autres partenariats stratégiques peuvent élargir l’offre 
de services et de commodités relatifs aux loisirs, à la vie 
sociale et au mode de vie. Selon la clientèle ciblée, des 
partenariats avec des groupes religieux ou ethniques 
peuvent permettre au promoteur ou au parrain d’offrir 
les services et les commodités qui correspondent au 
marché visé.

Les promoteurs peuvent également former un partenariat 
avec un établissement d’enseignement pour offrir aux 
étudiants des occasions de placement pertinentes, ce qui 
apporte à l’ensemble résidentiel du personnel formé pour 
la prestation des services requis. Par exemple, le Research 
Institute for Aging de Kitchener (Ontario), un OSBL qui 
fait le lien entre la recherche, la formation et la pratique 
afin d’améliorer les soins et la qualité de vie des aînés, s’est 
associé au Collège Conestoga de l’Université de Waterloo 
et à des collectivités de personnes retraitées ou nécessitant 
des soins de longue durée afin que chercheurs et 
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étudiants appliquent immédiatement la théorie dans une 
formation pratique pour fournisseurs de soins9. 

Les partenariats avec les organismes communautaires 
constituent une autre option à envisager puisqu’ils offrent 
aux occupants des occasions de faire du bénévolat et 
encouragent les activités intergénérationnelles. Par 
exemple, le programme Entre générations des Grands 
Frères et Grandes Sœurs10 jumelle des adultes de 50 ans  
et plus avec des élèves d’âge primaire dans le cadre d’un 
programme de mentorat à l’école. 

Si l’ensemble se trouve à proximité des équipements 
collectifs de la municipalité, comme un centre 
communautaire, un centre de conditionnement 
physique ou une piscine, des abonnements gratuits 
pourraient être offerts aux occupants de l’ensemble pour 
les encourager à utiliser ces installations. Inversement, la 
population pourrait également bénéficier d’abonnements 
mensuels donnant accès à certains services offerts par 
l’ensemble. Cela favoriserait les liens avec la collectivité 
et fournirait l’occasion aux occupants de rencontrer  
des gens.

Conclusion

9	 Pour en savoir plus, consultez http://www.the-ria.ca/.
10	�Ce programme n’est pas offert dans toutes les provinces. Veuillez vérifier auprès de votre organisation régionale des Grands Frères  

et Grandes Sœurs. http://www.bigbrothersbigsisters.ca/fr/accueil/default.aspx 

Les aînés forment un segment important, grandissant et diversifié de la population du Canada 

et leurs préférences en matière de services et de commodités sont extrêmement variées. 

Beaucoup de personnes âgées jouissent d’une bonne santé, sont plus à l’aise financièrement 

que les générations d’aînés qui les ont précédées et mènent une vie active. Désormais, les 

Canadiens âgés cherchent un produit de grande qualité permettant une meilleure flexibilité 

quant à l’hébergement et davantage de services, et ils veulent pouvoir vieillir chez eux. En 

conséquence, les promoteurs d’ensembles destinés aux aînés doivent tenir compte de cette 

diversité de préférences et mettre l’accent sur la qualité au moment de concevoir les services 

et commodités que leurs ensembles offriront. 

http://www.bigbrothersbigsisters.ca/fr/accueil/default.aspx
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La présente section dresse une liste d’exemples d’organismes avec lesquels vous pourriez 
former un partenariat afin de fournir des services aux occupants de votre ensemble de 
logements ou pour leur offrir des occasions de faire du bénévolat.

À L’ÉCHELLE DU PAYS

La Croix-Rouge canadienne
www.croixrouge.ca 
La Croix-Rouge canadienne offre différents services pour aider à améliorer la vie des 
personnes vulnérables. Des services de soins à domicile sont offerts dans plusieurs 
provinces, tels que l’aide à la préparation des repas, la location d’équipements médicaux 
et le transport. D’autres services comme un programme de jardins communautaires  
pour les aînés, un programme de visites amicales, un programme d’entretien du 
domicile et des services de transport sont offerts dans différentes régions du pays.  
De plus, le programme de soutien à la vie autonome de la Croix-Rouge prête 
gratuitement des équipements médicaux aux adultes atteints d’une longue maladie  
ou aux personnes handicapées qui n’ont pas les moyens d’acheter ou de louer 
eux-mêmes les équipements nécessaires.

Marche des dix sous (March of Dimes)
www.marchofdimes.ca 
L’organisme March of Dimes vise à améliorer l’autonomie, l’habilitation personnelle  
et la participation à la vie communautaire des personnes handicapées en offrant un large 
éventail de programmes et de services. 

La Popote roulante
www.mealcall.org/canada/index.htm  
La Popote roulante (Meals on Wheels) est un service de préparation de repas équilibrés 
et nutritifs livrés à domicile par des bénévoles – quotidiennement ou occasionnellement 
– à des personnes qui ne sont pas en mesure de préparer leurs propres repas.

Les Infirmières de l’Ordre de Victoria (VON)
www.von.ca  
Les Infirmières de l’Ordre de Victoria offrent plus de 75 services différents, dont les 
soins à domicile, le soutien personnel et des services communautaires afin d’améliorer  
la qualité de vie des personnes qu’elles servent. 

Exemples  
de fournisseurs de services au Canada
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ALBERTA

Ministère des Aînés et du soutien communautaire  
de l’Alberta
www.seniors.alberta.ca/ 
Le ministère des Aînés et du soutien communautaire de l’Alberta offre des programmes 
et des services de soutien aux aînés, y compris le programme Special Needs Assistance for 
Seniors (SNA) et le programme Alberta Seniors Benefit (ASB).

Alberta Continuing Care Association (ACCA)
www.ab-cca.ca 
L’ACCA est un organisme sans but lucratif représentant les propriétaires et exploitants de 
services de soins continus.

COLOMBIE-BRITANNIQUE

Ministère de la Santé de la Colombie-Britannique – 
Choice in Supports for Independent Living (CSIL)
www.health.gov.bc.ca/hcc/csil.html 
Le programme CSIL est une solution flexible de gestion des services de soutien à 
domicile. Les clients reçoivent des sommes pour acheter directement ces services, qu’ils 
peuvent gérer et coordonner eux-mêmes.

Senior Support Services
www.vcn.bc.ca/sss/ 
Cet organisme aide les aînés à conserver ou à accroître leur autonomie afin qu’ils 
continuent à vivre dans leur propre demeure. Plusieurs programmes de bénévolat sont 
offerts et visent à éviter l’isolement et à aider les aînés à mener une vie plus autonome.

Technology for Independent Living
www.bcits.org/default.htm 
Ce programme fournit des appareils d’aide électromécaniques aux personnes ayant une 
grave déficience et en assure l’entretien. Jusqu’à présent, les technologies et les services 
fournis pour l’aide à la vie autonome ont été offerts sans frais aux personnes ayant un 
revenu fixe ou limité.
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ÎLE-DU-PRINCE-ÉDOUARD

Health PEI : programme de soins à domicile de l’Î.-P.-É.
www.healthpei.ca/homecare 
Ce programme offre des services pour aider les gens à maintenir leur santé et leur 
autonomie personnelle tout en continuant à vivre dans leur propre logement. Les services 
comprennent les soins infirmiers et la physiothérapie, le maintien à domicile, le soutien 
communautaire et une variété de types de services de consultation.

MANITOBA

Association des soins continus et à long terme  
du Manitoba
www.ltcam.mb.ca/ 
Cette association sans but lucratif compte plus de 70 membres, ce qui représente au-delà 
de 4 700 logements et lits. Les membres comprennent des résidences pour personnes 
âgées privées, publiques et sans but lucratif, des organismes de logements avec services  
de soutien et des foyers de soins personnels.

Programme de soins à domicile du Manitoba
www.gov.mb.ca/health/homecare/index.fr.html  
Ce programme offre des soins à domicile aux Manitobains de tous âges en fonction  
de l’évaluation des besoins des requérants.

NOUVEAU-BRUNSWICK

Association des foyers de soins du Nouveau-Brunswick 
(AFSNB)
www.nbanh.com 
L’AFSNB compte plus de 60 membres qui fournissent chaque jour des soins en 
établissement, de l’aide à la vie autonome et un soutien à domicile à plus de 4 000 aînés du 
Nouveau-Brunswick. L’adhésion comprend l’accès à des fournisseurs de soins qui offrent 
des services contractuels pour les deux régies régionales de la santé du Nouveau-Brunswick.
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NOUVELLE-ÉCOSSE

Nova Scotia Home Care Association
www.homecarens.org/  
La Nova Scotia Home Care Association est un organisme sans but lucratif qui valorise et 
protège le secteur des soins à domicile en Nouvelle-Écosse. Cette association vise à aider 
les Néo-Écossais à accéder au niveau et à l’étendue appropriés de soins de santé à domicile.

Continuing Care Association of Nova Scotia
www.nsnet.org/ccans/ 
La Continuing Care Association of Nova Scotia (CCANS) est un organisme provincial 
sans but lucratif dirigé par ses membres et composé de fournisseurs de services de soins 
continus. Les membres travaillent à répondre aux besoins des personnes dans la société 
qui nécessitent de l’aide et du soutien pour réaliser leurs tâches quotidiennes. L’objectif 
principal de l’association est d’améliorer la qualité de vie des résidents et des clients 
desservis par les organisations membres.

NUNAVUT

Soins à domicile et en milieu communautaire
www.hss.gov.nu.ca/fr/Your%20Health%20Home%20and%20Community% 
20Care.aspx  
Ce programme offre des soins de santé à domicile et des services de soutien aux habitants 
du Nunavut. Ainsi, les gens peuvent prendre soin d’eux-mêmes et maintenir leur autonomie.

ONTARIO

Centres d’accès aux soins communautaires (CASC)
www.ccac-ont.ca 
Les CASC sont des organismes financés par la Province qui fournissent de l’information 
sur les options de soins offertes dans les différentes régions géographiques de l’Ontario. 
Ils déterminent l’admissibilité aux services à domicile et aux services de soutien 
communautaires financés par l’État et l’admission à un foyer de soins de longue durée.

www.hss.gov.nu.ca/fr/Your%20Health%20Home%20and%20Community%20Care.aspx
www.hss.gov.nu.ca/fr/Your%20Health%20Home%20and%20Community%20Care.aspx
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Community and Home Assistance to Seniors
www.chats.on.ca/ 
Le CHATS utilise une approche novatrice au bien-être en se concentrant sur les besoins 
de chaque client d’une façon globale, ce qui, par la même occasion, améliore leur santé 
physique, mentale, émotionnelle et spirituelle. L’organisme offre une grande variété de 
programmes et services conçus pour répondre aux besoins individuels des clients. 

PACE Independent Living
www.pace-il.ca  
Cet organisme sans but lucratif offre de l’aide pour les activités quotidiennes des 
personnes ayant une déficience physique. Les services peuvent comprendre les soins 
personnels, la préparation des repas, le magasinage, l’entretien ménager et le transport. 

QUÉBEC

Centres locaux de services communautaires (CLSC)
www.ohssn.org/Services/OHSSN_Services_CLSC.html 
Les CLSC fournissent des services de santé et des services sociaux de base dans une 
région géographique donnée. Des soins à domicile sont offerts aux personnes admissibles 
et comprennent des soins prodigués par des professionnels, des services de maintien à 
domicile et un soutien technique.

SASKATCHEWAN

Ministère de la Santé – Saskatchewan Aids  
to Independent Living Program
www.health.gov.sk.ca/aids-independent-living 
Le ministère de la Santé gère le Saskatchewan Aids to Independent Living Program, un 
programme d’aide à la vie autonome qui octroie des prestations aux personnes dont une 
invalidité chronique ou une longue maladie les empêche de fonctionner normalement. 
Ce programme aide les personnes à mener une vie plus autonome et active. 



Le logement des a înés au Canada :  le  gu ide du marché des p lus  de 55 ans 
Volume 5 :  Serv ices et  commodités

Société canadienne d’hypothèques et de logement 28

Ministère des Services sociaux de la Saskatchewan
www.socialservices.gov.sk.ca 
Le ministère offre de nombreux programmes aux aînés. Le Saskatchewan Home 
Adaptations for Independence Program fournit une aide financière aux propriétaires  
de maison à faible revenu qui souhaitent adapter leur maison pour avoir des moyens 
faciles et sûrs de vaquer à leurs occupations quotidiennes. Les modifications aident 
généralement les personnes ayant des limitations physiques, par exemple par l’installation 
de rampes d’accès pour les fauteuils roulants ou l’installation de barres d’appui pour 
améliorer la sécurité des douches. 

TERRE-NEUVE-ET-LABRADOR

Seniors Resource Centre of Newfoundland  
and Labrador
www.seniorsresource.ca/aboutus.htm 
Le Resource Centre est un organisme sans but lucratif qui fournit des services aux 
collectivités de la province, tels qu’un programme de recommandations, un programme 
d’appui par les pairs, un programme d’établissement de liens entre les cultures, un club 
de marche dans les centres commerciaux et un programme de visites amicales. 

TERRITOIRES DU NORD-OUEST

Programme de soins à domicile
www.hss.gov.nt.ca/fr/sante/soins-domicile 
Ce programme permet aux personnes de continuer à vivre chez elles lorsqu’elles sont 
malades ou qu’elles ont besoin d’assistance médicale ou d’autre soutien pour les aider 
dans leur vie quotidienne. Il constitue une solution de rechange à l’hôpital ou à d’autres 
établissements qui peuvent être difficiles d’accès dans le Nord. 

Northwest Territories Seniors’ Society
www.nwtseniorssociety.ca/about-us 
Cette association fournit de l’information, agit en tant que ressource et soutient les aînés 
partout dans les Territoires du Nord-Ouest. Ses services comprennent des ateliers sur des 
sujets et des questions qui touchent les aînés ainsi que des projets d’alphabétisation pour 
les aînés. 

http://www.hss.gov.nt.ca/fr/sante/soins-domicile
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YUKON

Ministère de la Santé et des Affaires sociales 
www.hss.gov.yk.ca/fr/homecare.php  
Le Programme de soins de santé à domicile du Yukon fournit des services de santé aux 
personnes qui ont de la difficulté à accéder aux services dans leur communauté en raison 
de problèmes de mobilité ou de santé. 

Service de soins de relève
www.hss.gov.yk.ca/fr/respitecare.php  
Ce service est offert afin de donner de courtes périodes de répit aux personnes qui 
s’occupent d’un membre de leur famille ou d’un proche à la maison. Le Service de soins 
de relève est offert dans tous les établissements de soins continus du Yukon pour des 
périodes allant jusqu’à quatre semaines.


